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Interprétation de l’expression « tous les produits utilisés aux fins de la capacité d’équilibrage » 

au sens de l’art. 6(9), al. 2 du Règlement 2019/943  

 De : Liedekerke (Damien Verhoeven et Victor Davio) 

 A : Elia   

 Date : 23 mars 2020 

 N. réf : RERDAV2003 

                                                        EXECUTIVE SUMMARY 

1) L’expression « tous les produits utilisés aux fins de la capacité d'équilibrage » à l’art. 6(9), 

al. 2 du Règlement 2019/943 vise la totalité des produits qui interviennent au sein des 

processus aFRR, mFRR et FCR considérés dans leur ensemble (et non les produits qui 

font partie de chacun de ces processus pris individuellement). 

 

Le texte est clair : il vise tous les produis utilisés aux fins de la capacité d’équilibrage, 

sans distinction selon qu’ils interviennent au sein des processus aFRR, mFRR et FCR. 

 

Si même il fallait considérer que le texte doit être interprété, une interprétation sur la base des 

critères  dégagés par la jurisprudence de la Cour de justice confirme ce qui précède :  

 

 La prise en considération de l’ensemble des produits qui interviennent dans les 

processus aFRR, mFRR et FCR est conforme au sens habituel des termes de 

l’expression « tous les produits utilisés aux fins de la capacité d’équilibrage » et est 

confirmée par les différentes versions linguistiques du Règlement. 

 

 Elle est étayée par le contexte, à savoir d’autres règlements pertinents en matière 

d’équilibrage, auxquels renvoie le Règlement 2019/943. 

 

 Elle est en adéquation avec la finalité d’efficience économique  poursuivie par l’art. 6(9) 

du Règlement 2019/943.  

 

2) La nouvelle méthodologie envisagée par Elia pour conclure ses contrats de capacité 

d’équilibrage pour les produits aFRR semble donc conforme à l’art. 9 du Règlement 

2019/43 (pour peu qu’elle fasse l’objet d’une dérogation accordée par la CREG).  
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1. Art. 6(9) du Règlement Electricité - Le présent avis porte sur l’interprétation de l’article 6(9), 

al. 2 du Règlement 2019/943
1
, en particulier l’expression « pour un minimum de 30 % de tous les 

produits utilisés aux fins de la capacité d'équilibrage », qui est utilisée en tant que condition de 

dérogation aux règles de passation de marchés de capacités d’équilibrage. Ledit art. 6(9) dispose en 

effet :  

« Les marchés sont passés séparément pour la capacité d'équilibrage à la hausse et pour la capacité 
d'équilibrage à la baisse, sauf si l'autorité de régulation approuve une dérogation à ce principe sur la base 
de la démonstration qui est faite par une évaluation réalisée par un gestionnaire de réseau de transport 
que cela permettrait une meilleure efficacité économique. Les contrats de capacité d'équilibrage sont 
signés au plus tôt un jour avant la fourniture de la capacité d'équilibrage et la durée contractuelle est d'un 
jour maximum, sauf et dans la mesure où l'autorité de régulation a approuvé une signature du contrat plus 
tôt ou des durées contractuelles plus longues en vue de garantir la sécurité de l'approvisionnement ou 
d'améliorer l'efficacité économique. 

Lorsqu'une dérogation est accordée, au moins pour un minimum de 40 % des produits d'équilibrage 
standard et pour un minimum de 30 % de tous les produits utilisés aux fins de la capacité 
d'équilibrage, les contrats de capacité d'équilibrage ne sont pas signés plus d'un jour avant la fourniture 
de la capacité d'équilibrage et la durée contractuelle est d'un jour maximum. Le contrat portant sur la partie 
restante de la capacité d'équilibrage est exécuté au plus tôt un mois avant la fourniture de la capacité 
d'équilibrage et la durée contractuelle de la partie restante de la capacité d'équilibrage est d'un mois 
maximum ». 

2. Contexte - Elia souhaite instaurer une nouvelle méthodologie pour conclure ses contrats de 
capacité d’équilibrage pour les produits aFRR (« automatic Frequency Restoration Reserve »). A partir 
du 1

er
 juillet 2020, elle entend conclure ses contrats de capacité d’équilibrage aFRR :  

- en J-2 de la fourniture de la capacité d’équilibrage : selon la méthodologie de prix TCO (« total 
cost optimization »), pour un volume contracté important (135 MW) ; 

- en J-1 de la fourniture de la capacité d’équilibrage : selon la méthodologie de prix « merit 

order », pour un volume contracté relativement faible (10 MW). 

Ceci permettrait à Elia de ne pas conclure ses contrats de capacité d’équilibrage aFRR pour un 

volume « trop important » selon la méthodologie de prix « merit order » (applicable en J-1), laquelle 

est plus coûteuse que la méthodologie TCO. 

Cette nouvelle méthodologie vise une augmentation progressive des volumes contractés en J-1, de 

sorte que la dérogation sollicitée par Elia se veut transitoire. En effet, ces volumes devraient évoluer à 

mesure que la liquidité du produit contracté en J-1 se développe et devienne compétitive. 

Cette façon de faire doit être validée au regard de l’art. 6(9) du Règlement 2019/943.  

3. Condition de dérogation - L’alinéa 1 de l’art. 6(9) du Règlement 2019/943 dispose que les 
contrats de capacité d’équilibrage doivent être signés en J-1 (« au plus tôt un jour avant la fourniture 
de la capacité d’équilibrage »), sauf lorsque l’autorité de régulation autorise une dérogation

2
. 

Lorsqu’une dérogation est accordée, l’alinéa 2 impose toutefois qu’un pourcentage minimal des 
contrats reste conclu en J-1 :  

« au moins pour un minimum de 40 % des produits d'équilibrage standard et pour un minimum de 30 % de 

tous les produits utilisés aux fins de la capacité d'équilibrage, les contrats de capacité d'équilibrage ne sont 

                                                             
1
 Règlement (UE) 2019/943 du Parlement européen et du Conseil du 5 juin 2019 sur le marché intérieur de l'électricité 

(‘Règlement 2019/943’). 
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pas signés plus d'un jour avant la fourniture de la capacité d'équilibrage et la durée contractuelle est d'un 

jour maximum. » 

La condition « pour un minimum de 30 % de tous les produits utilisés aux fins de la capacité d'équilibrage »vise 

l’ensemble des produits qui interviennent dans les processus d’équilibrage aFRR, mFRR
3
 et 

FCR
4
, sans distinction. 

La méthodologie proposée est donc conforme à l’art. 6(9), al. 2 du Règlement 2019/943. En effet, 

même avec 135 MW de produits aFRR conclus en J-2, il reste plus de 30% des contrats d’équilibrage 

conclus en J-1 (tenant compte des produits des processus mFRR et FCR). 

 

I. Texte clair 

 

4. Texte clair -  L’expression « tous les produits utilisés aux fins de la capacité d'équilibrage » 

n’est certes pas définie au sein du Règlement 2019/943.  

Quoi qu’il en soit, le texte ne prévoit aucune distinction en fonction des processus au sein 

desquels interviennent les différents produits d’équilibrage.  

L’expression vise donc la totalité des produits, pour peu qu’ils soient utilisés aux fins de la capacité 

d’équilibrage. 

On note que les différents produits qui interviennent au sein des processus aFRR, mFRR et FCR sont 

tous des produits qui sont « utilisés aux fins de la capacité d’équilibrage », à savoir comme volume de 

capacité d’énergie « réservé » à l’approvisionnement « d’énergie d’équilibrage »
5
 :  

- Les produits FRR (tant aFRR que mFRR) visent à ramener la fréquence du réseau à la 

fréquence de 50 Hertz
6
.  

- Les produits FCR visent à stabiliser la fréquence du réseau à la suite d’un déséquilibre
7
. 

Les produits aFRR, mFRR et FCR contribuent ainsi (ensemble) à « l’équilibrage » du réseau. 

 

L’expression « tous les produits utilisés aux fins de la capacité d'équilibrage » doit donc être comprise 

comme visant l’ensemble des produits utilisés au sein des processus d’équilibrage aFRR, mFRR et 

FCR (et non les produits intervenant au sein de chacun de ces processus considérés 

individuellement). 

                                                                                                                                                                                              
2
 L’art. 6(9), al. 1, deuxième phrase, du Règlement 2019/943 dispose: « Les contrats de capacité d'équilibrage sont signés au 

plus tôt un jour avant la fourniture de la capacité d'équilibrage [...], sauf et dans la mesure où l'autorité de régulation a approuvé 
une signature du contrat plus tôt [...] » 

3
 « manual Frequency Restoration Reserve ». 

4
 « Frequency Containment Reserve ». 

5
 L’art. 2 (11) du Règlement 2019/943 définit « l’énergie d’équilibrage » comme suit : 

 « l'énergie utilisée par les gestionnaires de réseaux de transport aux fins de l'équilibrage  » 

6
 L’art. 3 (7) du Règlement 2017/1485 définit la notion de FRR comme suit :  

 « les réserves de puissance active disponibles afin de ramener la fréquence du réseau à la fréquence nominale et, dans 
le cas d’une zone synchrone composée de plusieurs zones RFP, de ramener la balance des échanges de puissance à la 
valeur programmée » 

7
 L’art. 3 (6) du Règlement (UE) 2017/1485 de la Commission du 2 août 2017 établissant une ligne directive sur la gestion du 

réseau de transport de l’électricité (‘Règlement 2017/1485’) définit la notion de FCR comme suit : 

 « les réserves de puissance active disponibles pour stabiliser la fréquence du réseau à la suite d’un déséquilibre ». 
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II. A titre surabondant : confirmation par les critères d’interprétation (sens habituel, 

contexte et objectifs) 

 

5. S’il fallait considérer que le texte du règlement 2019/943 n’est pas suffisamment clair, 

l’application des règles d’interprétation confirme ce qui précède.   

 

6. Critères jurisprudentiels - Selon une jurisprudence constante de la Cour de justice, en ce 

qui concerne l’interprétation des dispositions du droit de l’Union, il importe de tenir compte non 

seulement des termes de celles-ci, mais également des objectifs poursuivis par la réglementation dont 

elles font partie et de leur contexte
8
. 

 

Plus spécifiquement, la détermination de la signification et de la portée des termes pour lesquels le 

droit de l’Union ne fournit aucune définition doit être établie conformément au sens habituel de ceux-ci 

dans le langage courant, tout en tenant compte du contexte dans lequel ils sont utilisés et des 

objectifs poursuivis par la réglementation dont ils font partie
9
.  

 

En outre, le texte des dispositions du droit de l’Union ne doit pas être considéré isolément dans l’une 

de ses versions, mais être interprété à la lumière des différentes versions linguistiques
10

. 

 

7. Sens habituel – Si les éléments exposés à la section I ne sont pas considérés comme étant 

constitutifs d’un texte clair, à tout le moins le sens habituel des termes « tous les produits utilisés 

aux fins de la capacité d'équilibrage » (lus en combinaison avec les définitions contenues dans le 

Règlement) fonde l’interprétation d’Elia
11

. Il est question de la totalité des produits utilisés à la fin 

considérée, sans distinction selon les processus dans lesquels ils s’inscrivent. 

 

A l’inverse, il ne serait pas conforme aux termes du Règlement et à leur sens habituel d’interpréter 

l’expression comme visant les sous-ensembles de produits qui font partie de chacun des processus 

de capacité d’équilibrage considérés individuellement.  

 

8. Versions linguistiques – L’inclusion de l’ensemble des produits des processus aFRR, mFRR 

et FCR est étayée par les différentes versions linguistiques de la notion de « tous les produits utilisés 

aux fins de la capacité d’équilibrage ».  

 

                                                             
8
 Voy. par ex. CJUE C-75/16 du 14 juin 2017, Menini et Rampanelli, § 47 et la jurisprudence citée. 

9
 CJUE, arrêts C-336/03, du 10 mars 21005, Easy Car, § 21 et la jurisprudence citée, ainsi que C-137/11 du 27 septembre 

2012, Partena, § 56. 
10

 CJUE T-62/10 P du 13 septembre 2011, Zangerl-Posselt/ Commission, § 42. 

11
 Voy. en ce sens https://www.emissions-euets.com/internal-electricity-market-glossary/595-balancing-capacity, p.1 :  

« Hence, more in detail, a balancing capacity is a type of balancing services where the reserve capacity is contracted, in 
particular: 

a) frequency containment reserve (FCR), as a primary control, 

b) frequency restoration reserve (FRR):  

- automatic (aFRR) - as a secondary control, 

- manual (mFRR) - as a tertiary control, and  

c) replacement reserve (RR), as a tertiary control. » 
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Aucune de ces versions ne se réfère aux « produits utilisés au sein de chacun des processus utilisés 

aux fins de la capacité d’équilibrage »
12

.  Toutes les versions linguistiques sont libellées de façon 

globalisante, visant la totalité des produits utilisés aux fins de la capacité d’équilibrage. 

 

9. Contexte  – Le sens de la notion de « produits utilisés aux fins de la capacité d'équilibrage » 

est confirmé par le contexte, à savoir d’autres règlements pertinents en matière d’équilibrage, 

auxquels renvoie le Règlement 2019/943. 

 

Le Règlement 2017/2195 (auquel renvoie les considérants (10) à (15) du Règlement 2019/943, 

précisément pour ce qui est des marchés d’équilibrage) définit le concept de « capacité 

d’équilibrage » comme la « capacité de réserve contractualisée »
13

. Or, la capacité de réserve est 

expressément définie (par le Règlement 2017/1485 auquel renvoie le considérant 55 et art. 9(1) de 

l’annexe au Règlement 2019/943) comme incluant les processus FCR FRR et RR: « le volume de 

FCR, FRR ou RR dont doit disposer le GRT »
14

. 

 

10. Finalité – La finalité de la disposition en question vient, elle aussi, confirmer ce qui peut déjà 

être déduit d’un texte clair, ou à tout le moins du sens courant des termes et de leur contexte. 

L’une des finalités du Règlement 2019/943 est l’efficience économique (en particulier pour la 

conclusion de contrats de capacités)
15

. Cette finalité est expressément visée à l’art. 6(9) du Règlement 

                                                             
12

 Voy. notamment les versions néerlandaise anglaise :  

« Indien een derogatie wordt verleend, wordt voor minimaal 40 % van de standaardbalanceringsproducten en minimaal 30 
% van alle producten die voor de balanceringscapaciteit worden gebruikt, worden contracten voor de 
balanceringscapaciteit niet meer dan één dag vóór de levering van de balanceringscapaciteit gesloten en bestrijkt de 
contractperiode maximaal één dag. »  

« Where a derogation is granted, for at least 40 % of the standard balancing products and a minimum of 30 % of all 
products used for balancing capacity, contracts for the balancing capacity shall be concluded for no more than one 
day before the provision of the balancing capacity and the contracting period shall be no longer than one day. » 

13
 Voy. l’art. 2 (5) du Règlement (UE) 2017/2195 de la Commission du 23 novembre 2017 concernant une ligne directrice sur 

l’équilibrage du système électrique (‘Règlement 2017/2195’) : 

 « ‘capacité d’équilibrage’, un volume de capacité de réserve qu’un fournisseur de services d’équilibrage a convenu de 
réserver et pour lequel ce fournisseur de services d’équilibrage a convenu de soumettre au GRT des offres d’énergie 
d’équilibrage d’un volume correspondant pour la durée du contrat » 

Voy. aussi l’art. 2 (10) du Règlement d’exécution (UE) n°1348/2014 de la Commission du 17 décembre 2014 concernant la 

déclaration des données en application de l’article 8, paragraphe  2 et 6, du règlement (UE) n° 1227/2011 du Parlement 
européen et du Conseil, concernant l’intégrité et la transparence du marché de gros de l’énergie : 

 « capacité d’équilibrage (réserves) : la capacité de réserve contractualisé ». 

14
 Article 3(95) du Règlement 2017/1485. 

15
 Cf. considérant 14 et art. 5 (9), §2 du Règlement 2019/943 :  

« (14)  Afin de permettre aux gestionnaires de réseau de transport d'acquérir et d'utiliser des capacités d'équilibrage 

d'une manière efficace, économique et fondée sur le marché, il est nécessaire de promouvoir l'intégration du marché. 

À cet égard, le titre IV du règlement (UE) 2017/2195 établit trois méthodologies selon lesquelles les gestionnaires de 

réseau de transport peuvent allouer des capacités d'échange entre zones pour l'échange de capacités d'équilibrage 

et le partage de réserves, lorsque cela est justifié sur la base d'une analyse coûts-bénéfices: le processus d'allocation 

conjointement optimisé, le processus d'allocation fondé sur le marché et le processus d'allocation fondé sur une 

analyse d'efficience économique. Le processus d'allocation conjointement optimisé doit être appliqué sur une base 

journalière. Au contraire, le processus d'allocation fondé sur le marché peut être appliqué lorsque le contrat est conclu 

au plus tôt une semaine avant la fourniture de la capacité d'équilibrage et le processus d'allocation fondé sur une 

analyse d'efficience économique peut être appliqué lorsque le contrat est conclu plus d'une semaine avant la 

fourniture de la capacité d'équilibrage, à condition que les volumes alloués soient limités et qu'une évaluation soit 
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2019/943, qui prévoit qu’une dérogation peut être octroyée en vue « d’améliorer l’efficacité 

économique ». La proposition de méthodologie aFRR d’Elia vise par hypothèse l’efficience 

économique. Cette proposition a de surcroît vocation à être temporaire, le temps que le marché des 

contrats de capacité d’équilibrage en J-1 se développe. 

11. Conclusion – L’expression « tous les produits utilisés aux fins de la capacité d'équilibrage » 

visée à l’art. 6(9), al. 2 du Règlement 2019/943 vise la totalité des produits utilisés aux fins de la 

capacité d'équilibrage, sans distinction selon qu’ils interviennent au sein des processus aFRR, mFRR 

et FCR.  

 

La nouvelle méthodologie envisagée par Elia pour conclure ses contrats de capacité d’équilibrage 

pour les produits aFRR est donc conforme à l’art. 9 du Règlement 2019/43, pour peu qu’elle fasse 

l’objet d’une dérogation accordée par la CREG. 

 

* * * 

 

                                                                                                                                                                                              
réalisée chaque année. Une fois qu'une méthodologie pour le processus d'allocation de capacité d'échange entre 

zones a été approuvée par les autorités de régulation concernées, elle pourrait, dans un premier temps, être 

appliquée par deux gestionnaires de réseau de transport ou plus afin de leur permettre d'acquérir une expérience et 

de permettre son application sans heurts dans le futur par un plus grand nombre de gestionnaires de réseau de 

transport. De telles méthodologies devraient néanmoins être appliquées de manière harmonisée par tous les 

gestionnaires de réseau de transport afin de promouvoir l'intégration du marché. 

« Art. 5 (9), al. 2:  “Les marchés sont passés séparément pour la capacité d'équilibrage à la hausse et pour la 

capacité d'équilibrage à la baisse, sauf si l'autorité de régulation approuve une dérogation à ce principe sur la base de 

la démonstration qui est faite par une évaluation réalisée par un gestionnaire de réseau de transport que cela 

permettrait une meilleure efficacité économique. Les contrats de capacité d'équilibrage sont signés au plus tôt un jour 

avant la fourniture de la capacité d'équilibrage et la durée contractuelle est d'un jour maximum, sauf et dans la 

mesure où l'autorité de régulation a approuvé une signature du contrat plus tôt ou des durées contractuelles plus 

longues en vue de garantir la sécurité de l'approvisionnement ou d'améliorer l'efficacité économique. Lorsqu'une 

dérogation est accordée, au moins pour un minimum de 40 % des produits d'équilibrage standard et pour un 

minimum de 30 % de tous les produits utilisés aux fins de la capacité d'équilibrage, les contrats de capacité 

d'équilibrage ne sont pas signés plus d'un jour avant la fourniture de la capacité d'équilibrage et la durée contractuelle 

est d'un jour maximum. Le contrat portant sur la partie restante de la capacité d'équilibrage est exécuté au plus tôt un 

mois avant la fourniture de la capacité d'équilibrage et la durée contractuelle de la partie restante de la capacité 

d'équilibrage est d'un mois maximum. » 

 


